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COMITÉ DES DROITS DE LA PERSONNE 
 

 
Membres du comité 

 
Julien Clément, section locale 4871, secteur Transport terrestre 
Marie-Eve Julien, section locale 2310, secteur Mixte 
Secrétaire : Vincent Gariépy, section locale 957, secteur Énergie 
Président : Paul-Olivier Leblanc, section locale 2881, secteur Affaires sociales 
Vice-présidente responsable : Fanny Demontigny, secteur Affaires sociales 
Personne conseillère : Julie Girard-Lemay 

 
 

Mandat du comité 
 

Le comité des droits de la personne du SCFP-Québec a pour mandat de faire connaître et de promouvoir les 
droits et libertés de la personne en milieu de travail, dans le mouvement syndical et dans nos collectivités. 

 
Il propose des moyens que peut prendre le SCFP-Québec pour prévenir la discrimination et défendre les droits 
des personnes qui en sont victimes, ainsi que pour promouvoir l’accès à l’égalité en emploi. 

 
Il conseille les différentes instances du syndicat sur les questions relatives à la Charte des droits et libertés de la 
personne pour l’élaboration de politiques, d’orientations, de programmes et de formations. 

 
Le comité travaille en collaboration avec d’autres comités, tant au SCFP-Québec qu’à la FTQ, ainsi qu’avec des 
organismes communautaires qui partagent ses objectifs. 
 

 
Principaux enjeux ciblés 
 
Au cours des deux dernières années, le comité a connu beaucoup de changements en ce qui a trait à ses 
membres. Le comité est stable depuis septembre 2024, ce qui lui a permis de travailler principalement à 
mobiliser et à structurer les militants et militantes du comité et à prioriser le dossier des personnes 
travailleuses migrantes. 

 
De plus, le comité a aussi effectué des travaux sur l’accessibilité aux personnes en situation de handicap.  Le 
comité a ainsi travaillé sur l’insistance d’adapter les milieux de travail aux personnes en situation de handicap 
qui sont plus oubliées dans les milieux de travail, comme les aveugles, les malentendants et les personnes de 
taille excessivement petite (nanisme). Il est important de déployer des éléments, comme des supports 
d’informations, pour sensibiliser les employeurs et les employé(e)s à propos de leurs devoirs et de leurs droits 
en matière d’adaptation des milieux de travail pour soutenir ces personnes présentant divers handicaps.  
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Il est nécessaire aussi qu’ils soient informés de l’existence de nombreux équipements pour faciliter leur 
adaptation. Il existe, notamment, les supports sonores et le braille (aveugles), les supports visuels, comme les 
indications claires et les systèmes d’alarme incendie avec flash visuel (malentendants), ainsi que les 
équipements de protection individuelle (EPI) ajustés aux personnes de taille excessivement petite et 
l’ajustement des bancs de travail en relation avec la petite taille. 

 

 
Événements et réalisations du comité 
 

 
Durant les deux dernières années, le comité s’est rencontré à plus d’une vingtaine de reprises afin de réaliser 
son mandat pour accueillir et intégrer les membres issus des groupes de la diversité dans leur milieu de travail 
et dans nos rangs ainsi que pour faire avancer la lutte pour les personnes en situation de handicap. Pour ce 
faire, le comité a, notamment, produit deux capsules vidéo sur les personnes migrantes et sur la liberté 
d’association. Il était important pour le comité de créer des capsules éducatives, lesquelles pourraient être 
utilisées par la suite par les sections locales comme sources d’information pour leurs membres. 
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En décembre 2024 s’est tenue la 4e édition du Colloque des droits de la personne du SCFP-Québec. Cet 
événement a été organisé par les membres du comité des droits de la personne avec la participation du comité 
des femmes, du conseil québécois des Autochtones, du comité du triangle rose et du comité sur la lutte contre 
le racisme. 

 
Ce colloque abordait les enjeux importants sur la migration des personnes travailleuses, le conflit israélo-
palestinien, les luttes autochtones et la montée de la droite. Le comité fut pleinement impliqué dans 
l’organisation du colloque qui a attiré plus de 100 personnes et qui fut une grande réussite ! 
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Participation des membres du comité à des actions syndicales 
 

Durant les deux dernières années, les membres du comité ont participé à plusieurs manifestations, notamment 
en soutien au Front commun lors des négociations du secteur public, à la lutte contre la privatisation d’Hydro-
Québec et du 8 mars pour la Journée internationale des droits des femmes. 

 
 

Ce rapport a été rédigé par : 
 
Julie Girard-Lemay, avocate-coordonnatrice, Service des droits de la personne 


